
5 ï CONFLITS ET MOBILISATION SOCIALE 
 

51 ï MUTATION DU TRAVAIL ET CONFLITS SOCIAUX 
 

   A ï Conflits de classe : Révolution ou intégration ? 
 

   1 ï La conception marxiste de la lutte des classes 
 

       Saisir en son point central la théorie de Marx, c'est comprendre sa définition de la classe : une place dans le processus de 
production. L'importance de cette définition est qu'elle dit clairement ce qui définit une classe : un rapport avec d'autres classes. 
Ce qui fait qu'il y a "classe", et non pas seulement des groupes professionnels avec une situation commune, c'est que les 
ouvriers ont en commun d'être exploités par une autre classes sociale, la bourgeoisie. Cela revient à dire que la définition des 
classes n'est pas séparable de la lutte des classes. On forcerait à peine les termes en disant que la définition des classes, c'est 
qu'elles sont en lutte. L'opposition entre les deux classes peut se résumer dans l'opposition entre ceux qui n'ont pas de 
propriété et qui ne peuvent vendre que leur force de travail, et ceux qui ont la propriété des moyens de production et qui 
s'approprient la plus-value produite par les précédents. 
       Voilà le premier point ; le second tout aussi important, c'est que cette relation n'est pas stable, elle comporte une 
dynamique. Le système économique se transforme, et notamment parce qu'il y a accumulation des capitaux du côté des 
capitalistes, et prolétarisation des autres. Par conséquent la lutte des classes doit peu à peu s'accentuer jusqu'au point où ce 
système doit finalement éclater, entraînant une révolution, et une transformation du système de classe lui-même. 
       Chez Marx, la classe est une notion globale qui regroupe toutes les diverses caractéristiques constitutives des inégalités. 
Les modes de vie s'expliquent comme des comportements de classes, les idées sont aussi des phénomènes de classe : les 
idées dominantes d'une société sont les idées de la classe dominante. De même, les phénomènes de pouvoir sont des 
phénomènes de classes. Il n'y a pas de pouvoir distinct de celui de la classe sociale dominante à un moment donné. L'Etat, 
dans une société où la classe bourgeoise est dominante, ne peut être qu'un Etat bourgeois, c'est-à-dire le moyen par lequel la 
bourgeoisie défend ses privilèges et affirme ses droits. 
       Si dans certains ouvrages, Marx parle de diverses classes, alors qu'il affirme ailleurs qu'il y en a deux principales, cette 
contradiction apparente est facile à lever. D'un côté, il s'agit d'une constatation de fait, alors que de l'autre, il s'agit de définir un 
"modèle" dynamique d'une société. Selon ce modèle, les différents groupes autre que la bourgeoisie et la classe ouvrière, 
perdent leur importance et se rattachent peu à peu à l'une ou à l'autre, soit parce qu'ils y sont effectivement englobés (par 
exemple, parce que les paysans et les artisans deviennent salariés), soit parce qu'il y a une coalition autour des deux 
principaux groupes qui deviennent les éléments dominants d'une lutte économique qui se transforme en lutte politique. Cette 
polarisation des classes est liée à la dynamique même de la lutte : c'est la lutte qui entraîne la polarisation des classes. 
(Source : Henri Mendras, Eléments de sociologie, Ed. Armand Colin, Coll U, 1989, p. 183-185 ) 
 

Q1 ï Quôest-ce quôun conflit social ? Une action collective ? 
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Q2 ï Quelles sont les deux classes sociales principales de la société capitaliste selon Karl Marx ? 
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Q3 ï Quels rapports sociaux entretiennent-elles ? 
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Q4 ï Quels sont les ®l®ments n®cessaires pour quôil y ait lutte des classes ? 
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Q5 ï Remplissez le schéma à l'aide des termes suivants : classe pour soi, place dans le système productif, lutte 
des classes, construction d'une identité, classe en soi 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Q6 ï Quel est lôenjeu central du conflit pour Karl Marx ? 
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Q7 ï Quels sont les trois apports de Marx à la sociologie des conflits ? 
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   2 ï Conflit du travail et intégration de la classe ouvrière 
 

       1 ï Pendant ce mois de juin 1936, un mouvement de grèves "sur le tas" connut une ampleur jusqu'alors inconnue. C'est 

aux usines Breguet du Havre qu'il prit naissance, le 11 mai ; il toucha ensuite Latécoère à Toulouse et Bloch (aujourd'hui 
Dassault) à Courbevoie : des usines d'aviation. Puis toute la France fut gagnée dans tous les secteurs d'activité, à l'exception 
des services publics, c'est à dire les plus syndicalisés. La production et le commerce étaient paralysés. Un à deux millions de 
salariés étaient grévistes en mai et juin. Les classes possédantes furent affolées par l'énorme extension du mouvement, et 
indignées par l'occupation des entreprises, intolérable atteinte au droit de propriété. [...]  
       Tous les historiens pensent que le mouvement fut spontané, entraîné par la joie de la victoire électorale qui faisait reculer la 
crainte du patron, après qu'on eut enduré pendant tant d'années les souffrances du chômage ou l'angoisse de sa venue. 
L'atmosphère carcérale des ateliers et des grands magasins était aussi en cause. Le travailleur est avide de conquérir sa 
dignité et de la faire reconnaître et, s'il occupe l'entreprise, c'est pour imposer la solidarité, empêcher l'action des briseurs de 
grève. 
        Les dirigeants syndicaux n'avaient pas prévu le mouvement et ne pouvaient pas facilement le prendre en main. Il arrivait 
que les entreprises entrassent en grève alors qu'elles ne possédaient pas un seul syndiqué. [...] 
       Les contemporains ont été très frappés par l'atmosphère euphorique des grèves sur le tas. Ils y ont vu le fait nouveau d'une 
révolution sans violence qui se déroule dans la fête. Illusion d'un bonheur facile, du retour à l' "âge d'or" et découverte soudaine 
de la puissance collective y ont leur part. Mais, en 1936, l'agitation joyeuse dura longtemps, elle fut entretenue par les artistes, 
le "groupe Octobre" notamment qui jouait le Tableau des merveilles de Prévert, "au rayon communiantes du magasin du 
Louvre, à la Samaritaine, etc. La contagion au son de l'accordéon était spontanée. La jovialité des quêteurs "pour les grévistes" 
rencontrait la sympathie générale, même de gens qui n'était certainement pas des partisans du Front populaire. Cette 
impression d'époque, les historiens l'acceptent. 
       C'est dans ces conditions que Léon Blum forma son ministère le 4 juin, le présenta aux Chambres le 5 et obtint le 6 la 
confiance des députés par 384 voix contre 210. La partie la plus ouverte du grand patronat attendait ce moment avec 
impatience. Lambert-Ribot du Comité des forges, dès le 5 au matin, avait demandé l'arbitrage du gouvernement entre ouvriers 
et patrons, pour mettre fin aux occupations d'usines. Après avoir rencontré les délégués de la CGT et ceux du patronat, Léon 
Blum les réunit à l'hôtel Matignon, où, dans la nuit du 7 au 8, après deux séances de travail, furent signés les accords du même 
nom, comportant hausses de salaires, établissement immédiat de conventions collectives, respect des libertés syndicales. Bien 
que Léon Jouhaux ait vu dans l'accord "la plus grande victoire du mouvement ouvrier", et malgré les lois sociales votées les 
jours suivants, la reprise du travail fut lente. [...] 
       Mais ni la CGT, ni Léon Blum ne pouvaient envisager une répression. La persuasion pacificatrice vint de Maurice Thorez 
qui déclara le 11 juin : "il faut savoir terminer une grève dès que satisfaction a été obtenue. Il faut même savoir consentir au 
compromis si toutes les revendications n'ont pas encore été acceptées, mais que l'on a obtenu la victoire sur les plus 
essentielles des revendications. Tout n'est pas possible". Le parti communiste répudiait donc sa tactique insurrectionnelle 
passée, pour maintenir l'union avec les radicaux et la petite bourgeoisie représentée par eux.  
       Cette union préservée pendant quelques semaines est une des raisons pour lesquelles le souvenir de juin 1936 est si beau 
pour les gens de gauche qui l'ont vécue. 
(Source : Henri Dubieff, Le Déclin de la IIIe République, Edition du Seuil, 1976) 
 

       2 ï D'abord, une "explosion sociale" d'une ampleur inédite. Le point d'orgue est évidemment le mouvement de grèves de 

1936 : 12 000 entreprises touchées de mai à juillet, dont 9 000 occupées par leurs employés. S'il rappelle que les grévistes "ne 
se placent pas dans une perspective révolutionnaire où leur pouvoir remplacerait celui des patrons", l'historien refuse de 
dépolitiser l'événement pour n'y voir qu'une explosion de joie. La grève peut être une liesse, mais elle reste avant tout une lutte. 
"Ce qui est en jeu, dans les occupations d'usines, c'est la nature même du lien entre patrons et ouvriers, celle du contrat de 
travail. Que l'usine soit ou non la propriété du patron importe peu ici ; ce qui compte, c'est que le patron n'y soit pas chez lui au 
même sens où il est chez lui dans sa maison, avec sa famille." En somme, en introduisant, "dans l'univers du travail, une 
modernité décisive, où les salariés conquièrent leur dignité d'hommes libres", 1936 acterait la "délégitimation du paternalisme". 
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       Prolongée après 1936 par une "guérilla sociale" souvent négligée par les historiens, cette "explosion sociale" 
s'accompagne d'une "ruée syndicale" sans précédent. En quelques mois, la CGT quintuple ses effectifs pour atteindre quatre 
millions de membres. Une ère nouvelle s'ouvre : celle d'un "syndicalisme de masse", où les gros bataillons sont formés de 
travailleurs masculins des grandes usines. Le visage du syndicalisme s'en trouve changé. "C'est à cette époque que le Parti 
communiste assied son emprise sur la classe ouvrière", note Antoine Prost. Une emprise durable, que confirme la place 
centrale de la CGT dans la négociation des accords de Grenelle en mai 1968. 
       "Explosion sociale", "ruée syndicale"... Tout cela ne doit pas masquer l'essentiel. Ce que conquiert le mouvement ouvrier 
pendant le Front populaire, n'est-ce pas simplement sa "dignité" et sa "légitimité" ? Symptomatique est, à cet égard, l'évolution 
du 1er mai, qui devient en 1936 la "Fête du travail". A partir de cette date, chômer n'est plus passible de licenciement. De 
journée d'action syndicale, le 1er mai se mue en "quasi-fête nationale", ponctuée de retraites aux flambeaux, de banquets, de 
cérémonies au monument aux morts et de bals. "Les travailleurs constituent désormais un groupe légitime, pleinement reconnu 
- comme en témoigne la présence d'élus locaux aux manifestations -, et ils affirment cette neuve légitimité en reprenant les 
gestes festifs de la collectivité tout entière. Ils ne sont plus au ban de la nation, obligés de se battre pour se faire reconnaître : ils 
existent, ils sont admis, reconnus, et leur fête peut devenir celle de toute la population." 
(Source : Thomas Wieder, Autour du Front populaire d'Antoine Prost, Le Monde du 25 mai 2006) 
 

Q1 ï En quoi ce conflit est-il une action collective ? Connaissez-vous dôautres dates historiques ? 
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Q2 ï Quelles sont les conditions pour quôune action collective soit possible ? 
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Q3 ï Remplissez le tableau suivant : 
 

Condition ouvrière Formes de lôaction Mode dôorganisation 

   

   

   

  
 

  

 

Q4 ï En quoi ce conflit renforce-t-il l'identité ouvrière ?  
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Q5 ï Qu'est-ce qu'un syndicat ?  
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Q5 ï Quel est le rôle des syndicats dans le conflit ? 
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Q6 ï Pourquoi peut-on parler d'une institutionnalisation du conflit ? 
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Q5 ï Ce type de conflit est-il en parfaite concordance avec lôanalyse de Karl Marx ? 
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   3 ï Conflit du travail et changement social 
 

       1 ï Les conflits du travail* en France dans les entreprises de plus de 20 salariés  
( en millions de journées individuelles non travaillées) 

 

 

 
 

(Source : Ministère du Travail, * hors fonction publique jusqu'en 1986, 2008)  
NB en 1968, les gr¯ves sô®l¯vent ¨ 150 millions de journ®es et non ¨ 15) 

* hors fonction publique entre 1947 et 1986, ces chiffres ne concernent que la fonction publique d'État et ne 
comprennent donc pas la fonction publique hospitalière ni la fonction publique territoriale.  

Ils excluent aussi les PTT, la Poste et France Télécom. 

 
       2 ï Conflit du travail et construction du rapport salarial 
 

1791 Loi le Chapelier = Interdiction de toute association de défense des intérêts communs 

1791 Décret d'Allarde = Le contrat de travail est librement négocié entre le salarié et l'employeur 

1841 Limitation de la durée du travail des enfants 

1853 Création des prud'hommes où siègent employeurs et salariés 

1864 Suppression du délit de coalition, ce qui rend la grève licite 

1884 Reconnaissance du droit syndical 

1919 Loi sur les 8 heures et reconnaissances des conventions collectives 

1928 Loi sur les assurances sociales en cas de maladie, d'invalidité et pour la retraite ouvrière 

1936 Les conventions deviennent réglementaires, création d'un délégué du personnel... 

1945 Création du Comité d'entreprise et de la Sécurité sociale 

1950 La grève n'est plus une rupture du contrat de travail, création du SMIG 

1956 Trois semaines de congés payés 

1968 Création de la section syndicale d'entreprise 

1969 Quatre semaines de congés payés 

1970 Le SMIC remplace le SMIG 

1971 Loi sur la mensualisation des salaires et la formation professionnelle 

1982 Loi Auroux sur lôobligation de n®gocier et cinq semaines de congés payés 

1986 Suppression de l'autorisation préalable de licenciement 

1987 Loi sur la flexibilité du travail 

1993 Annualisation du temps de travail et développement du travail à temps partiel 

1995 Réforme de la Sécurité sociale (santé, retraite) 

1998 Loi sur les 35 heures pour l'an 2000 et 2002 

2003 Réforme des retraites dans la fonction publique 

2004 Flexibilité du contrat de travail et début de la remise en cause des 35 h 

2007 Remise en cause des 35 heures et réforme des régimes spéciaux de retraite 

2010 Réforme du statut du fonctionnaire et nouvelle réforme des retraites 
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       3 ï La part des salaires dans la valeur ajoutée (1950-2007 en %) 
 

                           
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

       4 ï Croissance de la valeur ajoutée et du salaire net (1950-2007 en %) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Q1 ï Quelles sont les trois périodes dans lesquelles les conflits du travail sont les plus intenses ? 
ü ééééééééééééééééééééééééééééééééééé..éééééééééééé.é 
ü ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 
ü ééééééééééééééééééééééééééééééééééé..éééééééééé.éé.é 
Q2 ï Pouvez-vous faire un lien entre lôintensit® des luttes et lô®volution des acquis sociaux ? 
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Q3 ï Quelles sont les principales conquêtes sociales des travailleurs salariés ?  
 

Droits syndicaux Durée du travail Protection sociale 

   

   

   

   

   

   

   
 

Q4 ï Quels liens établissez-vous entre lô®volution des conflits et la hausse du pouvoir dôachat ? 
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Q5 ï Pourquoi peut-on dire que le conflit est un des moteur du changement social ? 
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B ï Un affaiblissement de la lutte des classes ? 
 

   1 ï Crise du syndicalisme et effacement des conflits du travail 
 

       1 ï Une baisse du taux de syndicalisation (en % de la population active salariée) 
 

 1950 1970 1980 1990 2007 

Etats-Unis 26,1 23,5 22,6 15,6 11,6 

Japon 45,8 35,3 31,1 25,4 18,3 

Allemagne 32,7 33,0 35,6 32,9 19,9 

France 27,5 18,7 17,5 9,8 7,8 

GB 44,1 44,8 50,4 39,1 28,0 

Suède 54,5 67,7 79,7 82,5 70,8 

                              (Source : Ocde, 2009)  
 

       2 ï Les autres manifestations de la crise syndicale  
 

       La crise syndicale continue de se manifester, notamment au niveau des effectifs, des élections, des mouvements sociaux, 
et par une division accrue. Au milieu des années 70, près de trois salariés sur dix étaient syndiqués ; ce rapport, vingt ans plus 
tard, nôest que de un sur dix. Les adh®rents sont g®n®ralement ©g®s et employ®s dans le secteur public et nationalis®. Les 
syndicats sont globalement absents des PME, des services marchands non financiers, et très peu implantés parmi les jeunes, 
les immigrés, les chômeurs. Autre symptôme : la participation aux élections professionnelles a beaucoup reculé et les listes de 
ñnon-syndiqu®sò ont effectu® une perc®e dans le secteur priv® (un comit® dôentreprise sur deux ®tant d®sormais g®r® par des 
élus sans étiquette syndicale). Dans la fonction publique, o½ lôabstention ®tait faible, elle a augment® de dix points en une 
d®cennie. Aux ®lections prudôhomales de 1992, le taux dôabstention ®tait de 59%. Enfin, la popularit® des syndicats a beaucoup 
recul® dans lôopinion, les sondages montrant que si la majorité des salariés estime que le syndicalisme est indispensable, moins 
dôun tiers font confiance aux organisations syndicales pour leur d®fense personnelle. 
(Source : Dominique Labbé, LôEtat de la France, La découverte, 1997) 
 

Q1 ï Quels sont tous les indicateurs qui montrent la faiblesse croissante des syndicats ? 
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       3 ï La France est l'un des pays industrialisés qui a le plus faible taux de syndicalisation. Elle a, dans le même temps, un 

des taux de couverture conventionnelle le plus élevé : la part de salariés couverts par une convention collective y est de plus de 
90 %. Ce paradoxe apparent renvoie à la singularité du modèle français de relation professionnelle où les organisations 
syndicales négocient des avancées pour l'ensemble des salariés et non pour leurs seuls adhérents (contrairement à la Suède 
par exemple). Les modalités de la présence syndicale dans chaque pays ne peuvent, de fait, être comprises sans une 
connaissance précise du cadre juridique des relations professionnelles : au Mexique ou en Corée du Sud par exemple, 
lôembauche dans certaines entreprises (appel®es ç closed shops è) est conditionn®e par lôadh®sion au syndicat d'entreprise ; 
en Belgique et dans certains pays scandinaves, les salariés sont soumis au système dit « de Gand » qui conditionne le 
versement des allocations chômage à une adhésion syndicale préalable. [é] 
       Depuis le début des années quatre-vingt-dix, le recul des syndicats de salariés, amorcé au milieu des années soixante-dix, 
a été endigué. Les effectifs syndiqués se sont stabilisés sur la dernière décennie. Ils avaient été divisés par deux les quinze 
années précédentes. La proportion de salariés déclarant qu'un ou plusieurs syndicats sont présents sur leur lieu de travail est 
ainsi en légère progression : de 38 % en 1996 à 40 % en 2003. La progression est plus forte si l'on considère la présence de 
syndicat (s) dans l'entreprise ou l'administration (pour les salariés de la fonction publique) : en 2003, 55 % des salariés étaient 
ainsi représentés par un syndicat ; ils étaient 50 % sept ans plus tôt. Dans les élections aux comités d'entreprise et délégation 
uniques du personnel, l'audience syndicale augmente également depuis plusieurs années : sur le cycle électoral 2001-2002, les 
organisations syndicales rassemblent 78 % des suffrages, contre 71 % dix ans plus tôt. Cette double évolution ï stabilisation du 
taux de syndicalisation et progression de la représentation syndicale - n'est guère partagée avec les autres pays industrialisés. 
(Source : Thomas Amossé, Mythes et réalités de la syndicalisation en France, Dares, Premières synthèses, Octobre 2004) 
 

Q2 ï Quels sont les éléments qui relativisent la désyndicalisation ? 
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   2 ï Les causes de cette évolution 

 

       a) ï Les mutations du travail  
 
 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Q1 ï Quelles relations établissez-vous entre les mutations du travail et la syndicalisation ? 
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       b) ï Les spécificités du syndicalisme français 
 

       La France est sous-syndicalisée, voire « a-syndicalisée » - et cette particularité, liée à l'histoire et à l'organisation du 
mouvement syndical, résulte de sept spécificités. 
       Le refus du mutualisme. Ce syndicalisme de services, adopté par les pays d'Europe du Nord et expérimenté par les 

bourses du travail, n'est repris par aucune organisation. Au mutualisme défendu par Proudhon -"assurances mutuelles, crédit 
mutuel, secours mutuels, enseignement mutuel, garanties réciproques de débouché, d'échange, de travail de bonne qualité et 
de juste prix des marchandises" -, le syndicalisme français naissant préférera la lutte des classes chère à Karl Marx.  
       Les divisions politiques. En France, le pluralisme syndical résulte moins de différences organisationnelles que de 

clivages politiques. Chaque syndicat s'est construit sur un refus politique : le refus de l'exploitation capitaliste pour la CGT 
(1895) ; le refus de la lutte des classes pour la CFTC (1919) ; le refus d'un syndicalisme politisé et d'abord ouvriériste pour la 
CGC (1944) ; le refus du modèle communiste pour FO (1948) ; le refus de la subordination à l'Eglise catholique pour la CFDT 
(1964) ou, plus récemment, le refus de l'adaptation du syndicalisme à l'économie de marché pour les syndicats SUD (1989). 
Unique, le syndicalisme britannique rassemble au sein du Trade Unions Congress (TUC) tous les syndicats, toutes tendances 
confondues. En France, le syndicalisme a été façonné par ses divisions politiques. 
       La "gréviculture" avant la négociation. La culture de la grève est profondément enracinée. Pour la majorité des 

syndicats, les conquêtes sociales résultent d'abord des luttes : rien n'est acquis, rien n'est octroyé, tout se gagne. Le 
syndicalisme est d'autant plus "gréviculteur" qu'il est minoritaire dans le salariat. Il a besoin de cette arme pour tenter d'imposer 
un rapport de forces à un patronat peu enclin à jouer le jeu de la négociation. Rare au niveau interprofessionnel - en dehors des 
quinze glorieuses de la politique contractuelle entre 1969 et 1984 -, la négociation s'est développée dans les entreprises à partir 
de 1982, avec l'obligation annuelle de négocier, et a connu un regain avec les 35 heures. A la différence de nombreux pays 
européens, comme l'Allemagne, la Belgique ou la Suède, où les accords ne s'appliquent qu'aux membres du syndicat 
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signataire, les contrats de branches ou d'entreprises qui, pour être valides, n'ont besoin, sauf opposition majoritaire, que de la 
signature d'une organisation syndicale, bénéficient à tous. 
       La domination du secteur public. Ouvriériste et masculin à l'origine, le syndicalisme s'est développé là où l'emploi était le 

mieux protégé : dans les grandes entreprises industrielles, la fonction publique, le secteur public et nationalisé. Les bastions 
coexistaient avec de vastes déserts syndicaux dans les services et les PME. Les restructurations industrielles ont amplifié les 
effets de la désyndicalisation. En 1998, les délégués syndicaux n'étaient implantés que dans 37 % des établissements de plus 
de 20 salariés. Ce chiffre tombe à 22 % dans les PME de 20 à 50 salariés. 
       La "représentativité" ou les armes de la faiblesse. D'une certaine façon, le législateur a placé le syndicalisme sous 

"assistance respiratoire" en instaurant des règles de représentativité bienveillantes. Pour des syndicats faibles et divisés, ces 
critères (confirmés dans la loi Auroux du 13 novembre 1982) sont les armes de la faiblesse ou une assurance tous risques. Les 
cinq confédérations représentatives n'ont pas besoin de conquérir des adhérents, de faire la preuve de leur représentation pour 
être reconnues. Elles bénéficient de droits inversement proportionnels à leurs forces puisqu'elles sont légitimées comme 
interlocuteurs privilégiés du gouvernement et du patronat, représentées dans de nombreuses instances de concertation et 
autorisées à présenter des candidats dès le premier tour des élections professionnelles dans les entreprises, même si elles 
n'ont pas d'adhérents. 
       La réticence aux réformes. Pour défendre le salariat et améliorer la condition sociale, le syndicalisme français a 

longtemps joué la carte de la revendication uniforme, s'appliquant à tous les salariés, dans toutes les entreprises et tous les 
secteurs d'activité. Qu'il s'agisse de salaires, d'emploi, de formation, de retraite, de droit syndical, de durée du travail, de 
conditions de travail, l'objectif était de conquérir de nouveaux droits pour tous. Dès l'origine, le syndicalisme s'est montré rétif à 
l'idée de réformes, soit parce qu'il préférait la révolution, soit parce qu'il y voyait d'abord une remise en question des acquis 
sociaux. C'est au nom de ce dernier principe que FO, qui se veut pourtant réformiste, s'arc-boute contre la plupart des réformes 
sociales proposées. Les changements apparus dans le salariat, avec la montée des cadres et des "cols blancs" et la diminution 
des catégories ouvrières, accompagnés d'une diversification et même d'une individualisation des aspirations des salariés, 
favorables par exemple aux horaires variables quand leurs représentants s'y opposaient farouchement, ont conduit le 
syndicalisme français à évoluer. 
(Source : Michel Noblecourt, Le Monde, 22 juin 2003)  
 

Q1 ï En quoi les spécificités du syndicalisme français peuvent-elles expliquer la crise syndicale ? 
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       c) ï La disparition progressive de la classe ouvrière 
 

       1 ï La thèse de la disparition des classes prend appui sur la réalité du recul des sentiments d'appartenance, en premier lieu 

dans le monde ouvrier, et de la diminution de la place temporelle du travail professionnel dans la vie quotidienne et dans les 
cycles de vie : l'appartenance professionnelle ne serait plus de ce fait qu'une référence parmi d'autres dans la formation des 
groupes et identités sociales. Les transformations de la classe ouvrière constitue la pièce privilégiée du procès : recul 
numérique des travailleurs manuels ; éclatement de la classe avec l'intégration aux couches moyennes d'un côté, l'exclusion 
sociale de l'autre ; affaiblissement de son poids dans la vie nationale au travers de l'affaiblissement des organisations 
syndicales et politiques se revendiquant de cette identité de classe ; recul de la syndicalisation et des luttes ouvrières ; 
"ethnicisation" des rapports sociaux déplaçant le conflit de classe sur le terrain des relations interethniques ; généralisation des 
formes de vie familiale ( famille nucléaire à fécondité réduite et à double carrière ) et d'habitat ( accession à la propriété du 
logement individuel ), d'abord initiées dans les couches moyennes, à de larges fractions de la classe ouvrière, atténuant la 
spécificité du mode de vie ouvrier. On a, à l'inverse, assisté au développement, en liaison étroite avec le poids croissant des 
activités étatiques, de ce qu'on désigne comme "couches moyennes nouvelles", voire comme "la nouvelle classe moyenne", 
dont les modes de vie sont parfois considérés comme plus proches du mode de vie bourgeois que de celui du prolétariat. Cette 
vaste classe moyenne tendrait à absorber l'ensemble du corps social. La mobilité sociale s'est développée, et les 
appartenances de classe des "ménages" se sont complexifiées, avec la généralisation du travail salarié féminin. 
(Source : J.P.Durand, F.X.Merrien, Sortie de siècle, la France en mutation, Edition Vigot, 1991, p.99) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Q1 ï En quoi le déclin de la classe ouvrière peut-il expliquer la désyndicalisation ? 
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       d) ï Individualisme de la soci®t® et paradoxe de lôaction collective 
 

       1 ï On doit à un économiste américain M.Olson (Logique de l'action collective, 1966), la mise en évidence du paradoxe en 

vertu duquel l'existence d'un groupe non organisé d'individus aux intérêts communs, dotés de moyens d'action et conscients de 
leurs intérêts n'implique pas automatiquement, contrairement aux intuitions de type marxiste, l'apparition d'une action collective. 
En effet, lorsque le produit qu'il est possible d'obtenir par une telle action est un bien ou un service collectif, et lorsque le groupe 
est suffisamment large pour que des pressions ne s'effectuent pas sur les individus afin de les inciter à l'action, alors se produit 
le phénomène du passager clandestin (free rider) : puisque ego pourra profiter de l'action d'autrui sans avoir à agir lui même, il 
aura intérêt à laisser les autres dépenser de leurs temps et de leur énergie pour se procurer ces biens publics. On comprend, 
dans ces conditions, que si chacun raisonne ainsi, personne n'agira. Olson montre que la contrainte (l'Etat oblige à payer les 
impôts pour financer des biens publics, sinon personne ne paierait spontanément pour l'entretien des routes...) et l'incitation 
sélective (seuls ceux qui agissent bénéficient de tout ou partie des fruits de l'action collective) constituent deux solutions à ce 
paradoxe de l'action collective. 
(Source : M.Lallement, Histoire des idées sociologiques, T2, Coll Circa, Nathan, 1993) 
 

       2 ï Selon Olson le passage à lôaction collective est plus facile dans les petits groupes quôau sein des grandes 

organisations, mais aussi lorsquôil y a un leader charismatique. Lôautre solution est de fournir aux participants ¨ lôaction 
collective des prestations individualisées (selectives incentives). Ces incitations sélectives peuvent être positives (les syndicats 
de médecins américains fournissent à leurs adhérents des informations médicales et une assistance juridique) ou négatives (le 
piquet de gr¯ve interdit lôacc¯s ¨ lôentreprise des salariés non grévistes). 
(Source : Gilles Martin, Tous ensemble ou chacun pour soi ?  Ecoflash n° 151, Octobre 2000) 
 

Q1 ï Comment Olson explique-t-il le non engagement des salariés dans les luttes syndicales ? 
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Q2 ï Quelles solutions préconise-t-il pour que lôaction collective se d®roule ? 
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   3 ï La persistance des conflits du travail 
 

       a) ï Un regain de la conflictualité 
 

       A lôautomne 2000, 67% des salari®s se d®clarent pr°ts ¨ manifester, 66% ¨ faire gr¯ve et m°me 36% ¨ occuper leurs 
entreprises. Sur chacun de ces points, le niveau est à son maximum depuis la mise en place de ce baromètre de la combativité 
sociale il y a huit ans. [...] 
       Lôampleur de cette combativit® signifie quôelle se diffuse tr¯s largement dans lôensemble de la soci®t®. Elle est ainsi 
majoritaire parmi les femmes salariées (56%) même si la différence demeure forte avec les hommes (66%). Elle est 
prédominante chez les salariés âgés de plus de 50 ans (58%). Elle est plus forte au sein des classes moyennes, professions 
intermédiaires et employés (77%) que chez les ouvriers (65%). Elle est pratiquement égale parmi les salariés du privé (61%) et 
parmi ceux du public (63%).  
       Cette combativité toute catégorie modifie en profondeur le sens des luttes sociales. Celles-ci ne sont plus limitées aux 
couches les plus en difficult® ou en bas de lô®chelle sociale. Il y a une pr®disposition largement partagée à  une mobilisation 
brève mais intense où à une solidarité très forte de la grande majorité du salariat. [...] Pour la première fois depuis douze ans, 
les actifs placent en t°te de leurs revendications lôaugmentation des salaires devant la d®fense de lôemploi. Au-delà de ces 
revendications, se développe une vision critique de la modernisation de la société - synonyme de plus de pression pour les 
travailleurs - et des effets de la mondialisation. La combativit® sociale aujourdôhui ne porte pas seulement contre la situation 
faite individuellement aux salari®s mais aux moins autant pour sôinqui®ter dôune ®volution ®conomique jug®e trop dure et trop 
contraignante par beaucoup dôentre eux. 
(Source : Jérôme Jaffré, La popularité des mouvements sociaux, Le Monde, 7 mars 2001)  
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Q1 - Quelles sont les nouvelles caractéristiques de la combativité des travailleurs ? 
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       b) ï Conflictualité et cycle de croissance 
 

       1 ï Taux de croissance des effectifs syndicaux, vague de grèves et cycle de croissance 
             (En % de la croissance annuelle moyenne) 
 

 Nature de la période GB Etats-Unis France Allemagne 

1894-1909 Onde expansive 0,21 0,48 nd 1,03 

1910-1920 Grandes vagues de grèves 3,09 0,71 nd 3,25 

1921-1934 Onde dépressive - 1,74 - 0,62 0,0 - 1,92 

1935-1948 Vagues de grèves mineures 1,51 1,56 2,60 1,57 

1949-1967 Onde expansive - 0,14 - 0,16 - 1,28 0,15 

1968-1974 Grande vague de grèves 0,97 0,65 0,26 0,21 

1975-1985 Onde dépressive - 0,59 - 0,99 0,75 - 0,03 

           (Kelly J, Rethinking industrial relations: mobilization, collectivism and long waves, Routledge 1998) 
 

       2 ï La conjonction des facteurs de mobilisation est rendue plus probable ¨ la fin dôune phase dôexpansion longue, au 

moment o½ lôoffensive patronale contre les ñacquisò se d®veloppe alors que les ressources accumul®es par le mouvement 
ouvrier sont encore inentamées. En revanche, une fois cette crise politique et sociale passée, le recul des effectifs syndicaux 
tend ¨ °tre brutal sous lôimpact du ch¹mage et des restructurations. A lôinverse, le passage dôune onde d®pressive ¨ une onde 
expansive peut permettre une certaine reprise de lôactivit® militante, alors que la crainte du ch¹mage sô®loigne, et dans la 
mesure où le mouvement syndical a pu préserver ses bases et ses militants chevronnés pendant les vaches maigres. [...] 
       Mais le plein emploi ne suffit pas à renverser le rapport de force sur le marché du travail : encore faut-il que les normes 
dôemploi en vigueur soient suffisamment protectrices pour préserver les capacités de mobilisation des salariés. La mobilité 
extrême du capital financier, la flexibilité du travail, la mise en concurrence des individus et des collectifs, au sein de chaque 
entreprise, de chaque secteur, de chaque pays et ¨ lô®chelle globale, ont permis une mutation importante dans la norme 
dôemploi, dont lôins®curit® (du travail, du statut, de la r®mun®ration) est d®sormais une caract®ristique majeure. Les effets 
n®gatifs de cette norme dôemploi sur la capacit® dôorganisation des salariés ont permis au capitalisme anglo-saxon de 
sôapprocher du plein-emploi sans conc®der au mouvement syndical dôavanc®es majeures sur le plan des salaires ou des 
conditions de travail. Rien ne dit que cette tendance doit se généraliser dans le reste du monde développé. Ainsi dans les pays 
scandinaves, le taux de syndicalisation nôa pratiquement pas recul® et la conflictualit® a plut¹t augment® dans les ann®es 90. 
(Source, Thomas Coutrot, Une nouvelle période pour la conflictualité sociale ? Cahiers-Français n° 304, Octobre 2001) 
 


